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Resume 


Le present rapport, soumis en application de la resolution 71/315 de 
l’Assemblee generale, fait le point sur les progres realises depuis la presentation du 
rapport du Secretaire general sur les causes des conflits et la promotion d’une paix et 
d’un developpement durables en Afrique (A/65/152-S/2010/526). 

Le present rapport couvre la periode allant de juillet 2016 a juin 2017 et decrit 
les principaux faits survenus en matiere de paix et de securite, ainsi que la faqon dont 
ils s’articulent avec le developpement durable en Afrique. II porte sur les progres 
accomplis par les organismes des Nations Unies dans les domaines prioritaires 
recenses dans le rapport d’examen et prend la mesure du soutien apporte par 
l’Organisation a la mise en oeuvre des priorites relatives a la paix et a la securite 
figurant dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et l’Agenda 
2063 de l’Union africaine. 

En application du mandat enonce dans la resolution 71/315, qui prevoit 
Elaboration de propositions de politique generale sur les obstacles persistants et 
defis nouveaux auxquels l’Afrique doit faire face, le present rapport se penche sur le 
role des organisations regionales et de leurs partenaires regionaux et internationaux, 
notamment de l’ONU, dans la perennisation de la paix en Afrique, comme prevu par 
le Cadre commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite, signe en avril 2017. L’importance de prevenir les conflits et le 
besoin imperatif de s’attaquer a leurs causes profondes pour parvenir a une paix 
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durable sont egalement soulignes. En outre, il est preconise que, dans sa quete d’une 
paix durable, la communaute internationale, et notamment l’ONU, consolide sa 
cooperation politique, technique, institutionnelle et financiere avec les organisations 
regionales et sous-regionales africaines, etant donne qu’elles interviennent en 
premier lorsqu’un conflit eclate sur le continent. 
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I. Introduction 

1. En 1998, a la demande du Conseil de securite (S/PRST/1997/46), le Secretaire 
general a procede a une analyse approfondie portant sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. Dans le rapport 
presentant cette analyse, il a propose des mesures propres a prevenir, desamorcer et 
attenuer les conflits, a instaurer la paix et a promouvoir le developpement durable 
en Afrique (voir A/52/871-S/1998/31 8) . 

2. Dans sa resolution 63/304, l’Assemblee generale a prie le Secretaire general 
de lui soumettre un rapport faisant le point sur l’application des recommandations 
formulees dans le rapport de 1998. A Tissue de larges consultations coordonnees 
par le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique, notamment avec le systeme des 
Nations Unies par l’intermediaire de l’Equipe speciale interdepartementale chargee 
des questions relatives a l’Afrique, le Secretaire general a presente a l’Assemblee un 
rapport d’examen (A/65/152-S/2010/526) decrivant les progres accomplis et 
presentant des recommandations et des propositions pour un engagement renouvele 
de l’ONU en Afrique. 

3. Dans ce rapport, le Secretaire general a souligne que les entites des Nations 
Unies devaient etablir les partenariats appropries afin de renforcer la capacite des 
organisations regionales africaines en tant que principaux acteurs vis-a-vis de la 
paix et du developpement sur le continent. L’Union africaine, dans sa declaration 
solennelle adoptee en 2013 a l’occasion de son cinquantieme anniversaire, s’est 
engagee a ne pas leguer a la prochaine generation d’Africains les lourds fardeaux 
que sont les conflits, et elle s’emploie a mettre en place 1’Architecture africaine de 
paix et de securite. En outre, la notion de perennisation de la paix, y compris de 
prevention des conflits et de relevement postconflit, presentee dans le rapport du 
Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix (A/69/968-S/2015/490), consacre l’existence de liens etroits entre la paix et le 
developpement durables, ainsi que l’importance d’encourager a la fois la 
perennisation de la paix et la realisation du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (Programme 2030). 

4. Dans ce contexte, le present rapport, etabli en consultation avec TEquipe 
speciale interdepartementale chargee des questions relatives a l’Afrique, presidee 
par le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique, rend compte des faits importants 
en matiere de paix et de securite survenus en Afrique (sect. II) et dresse le bilan des 
principales mesures et initiatives engagees par le systeme des Nations Unies entre 
juillet 2016 et juin 2017 pour mettre en oeuvre les recommandations du rapport 
d’examen (sect. III). Le rapport presente egalement le role des organisations 
regionales et sous-regionales dans la perennisation de la paix en Afrique (sect. IV), 
ainsi que des recommandations pour renforcer ce role et le partenariat des 
organisations avec la communaute internationale, y compris avec l’ONU (sect. V). 


II. Annee a l’examen 

5. Au cours de la periode consideree, l’Afrique a continue d’avancer a pas de 
geants sur la voie du developpement, de la prosperity et de la paix. Dans l’esprit de 
Taspiration n° 4 (« une Afrique ou regnent la paix et la securite ») de l’Agenda 
2063, l’Union africaine a pris en juillet 2016 la decision historique d’instaurer une 
taxe de 0,2 % sur certaines importations destinees au continent africain. Cette taxe 
est destinee a doter le Fonds pour la paix de 1’Union africaine d’un montant estime a 
400 millions de dollars d’ici a 2020 dans l’optique, notamment, de financer de 
maniere fiable et previsible la paix et la securite et d’assurer une source de 
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financement equitable et previsible a l’Union africaine, afin de garantir l’autonomie 
financiere de l’Architecture africaine de paix et de securite. Dans sa resolution 
2320 (2016), le Conseil de securite a salue cette decision. Sous la direction du 
President rwandais Paul Kagame, l’Union africaine a egalement lance une reforme 
des institutions pour faire de l’organisation un organe continental autonome d’ici 
a 2018. 

6. Les Etats membres de l’Union africaine se sont employes, durant l’annee 
2017, a tirer pleinement parti du dividende demographique en investissant dans la 
jeunesse. Conformement a la resolution 2250 (2015) du Conseil de securite sur la 
jeunesse, la paix et la securite, dans laquelle le Conseil a souligne qu’il importait 
d’elaborer des politiques sur l’engagement et la participation des jeunes a la vie 
politique et aux processus de paix, l’Union africaine a elabore une feuille de route 
presentant la necessity d’investir dans des mecanismes politiques inclusifs, 
representatifs et participatifs au titre du pilier Droits, gouvernance et 
autonomisation de la jeunesse. En janvier 2017, l’Union africaine a egalement 
adopte un plan directeur sur les mesures concretes a prendre pour faire taire les 
armes en Afrique d’ici a 2020, qui offre des orientations pratiques aux pays 
africains, aux organisations regionales et a d’autres partenaires en vue de guider 
leurs efforts pour promouvoir la paix et la securite sur le continent. 

7. En ce qui concerne la gouvernance, le Mecanisme africain devaluation par les 
pairs a poursuivi son processus de revitalisation. En aout 2016, lors du Forum 
africain devaluation par les pairs, plusieurs decisions et recommandations relatives 
au renforcement des capacites humaines, financieres et institutionnelles du 
Mecanisme ont ete adoptees. En outre, en janvier 2017, les dirigeants de l’Union 
africaine ont elargi le mandat de suivi et d’examen du Mecanisme, dans le cadre de 
la mise en oeuvre du Programme 2030 et de l’Agenda 2063. 

8. Dans l’ensemble, les pays africains ont continue d’enregistrer une croissance 
economique tout en s’attaquant aux causes profondes des conflits et en s’efforgant 
de les prevenir et de les gerer ; ce faisant, ils ont lutte contre l’extremisme violent et 
le terrorisme. Leurs principales realisations economiques sont decrites dans le 
rapport du Secretaire general sur le Nouveau Partenariat pour le developpement de 
1’Afrique (NEPAD) (A/72/223). 

9. Au cours de la periode consideree, sept elections presidentielles se sont tenues 
en Afrique. Au Cabo Verde, au Gabon et en Zambie, les chefs d’Etat sortants ont ete 
reelus tandis qu’en Gambie, au Ghana, a Sao Tome-et-Principe et en Somalie, de 
nouveaux presidents ont ete elus. La plupart de ces elections ont ete conduites de 
maniere participative, transparente et pacifique. Certains resultats electoraux 
demeuraient toutefois controverses, ce qui a nui a la stability politique et au 
developpement socio-economique. 

10. En Gambie, le President sortant a conteste les resultats de l’election 
presidentielle de decembre 2016, ce qui a attise les tensions politiques dans le pays. 
Dans les semaines qui ont suivi, la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine et la communaute internationale, y 
compris l’ONU, ont mene d’intenses negociations, a l’issue desquelles le President 
a accepte de quitter le pays en janvier 2017, ce qui a permis d’eviter une 
intervention militaire de la Communaute economique. Le Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel a engage un dialogue avec 
toutes les parties concernees pour contribuer a la resolution pacifique de la crise en 
Gambie. 

11. Au Gabon, les tensions sont restees fortes entre le Gouvernement et 
l’opposition a la suite de l’election presidentielle contestee d’aout 2016. 
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A l’initiative du Gouvernement, un dialogue national a ete engage sur fond de crise 
latente. Dans les rangs de l’opposition, des inquietudes se sont fait jour quant a 
Tissue du dialogue, ce qui rendu le processus de reconciliation plus complique 
encore et accru le risque d’une nouvelle flambee de violences. Le Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale a activement poursuivi ses efforts tout au 
long de la crise electorate. 

12. En Republique centrafricaine, les progres accomplis en matiere de politique et 
de securite ont produit des resultats mitiges. L’Etat a cherche a conduire des 
reformes, a retablir les institutions clefs et a faire avancer le dialogue avec tous les 
groupes armes. La communaute internationale a quant a elle continue de fournir un 
appui crucial a l’Etat, notamment par l’intermediaire de l’lnitiative africaine pour la 
paix et la reconciliation, encadree par l’Union africaine avec T appui de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, de l’Angola, du Congo et 
du Tchad. La Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine a egalement pris les mesures qui 
s’imposaient pour prevenir la violence, proteger les civils, appuyer les institutions 
democratiques et promouvoir le dialogue politique. Elle va continuer, par 
l’intermediaire du Representant special du Secretaire general pour la Republique 
centrafricaine et Chef de la Mission, d’aider les autorites nationales a promouvoir la 
paix et la securite, tandis que le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale plaidera pour qu’au niveau sous-regional, des engagements constructifs 
soient pris pour une sortie de crise. 

13. En Republique democratique du Congo, les tensions politiques ont augmente 
alors que le deuxieme mandat du President touchait a sa fin en decembre 2016. Ce 
meme mois, la conclusion d’un accord politique, sous les auspices de la Conference 
episcopate nationale, a permis de trouver une solution temporaire a la crise. 
L’application de l’accord a toutefois subi bien des revers en raison du manque de 
respect des engagements et du manque d’organisation de certains acteurs de 
l’opposition politique. Une partie de l’opposition a par exemple condamne les 
circonstances entourant la signature d’un arrangement special pour l’application de 
l’accord, la designation d’un nouveau premier ministre et la formation d’un nouveau 
gouvernement d’unite nationale, ce qui a plonge le pays dans un climat d’incertitude 
politique accrue. Dans le meme temps, des groupes armes dans Test de la 
Republique democratique du Congo et des milices dans les regions du Kasai ont 
continue de repandre la violence. Le meurtre de deux experts de l’ONU qui 
menaient une enquete mandatee par le Conseil de securite fait actuellement l’objet 
d’une enquete, tandis que le Conseil des droits de l’homme a mis en place une 
commission d’enquete chargee de faire la lumiere sur des allegations plus generates 
d’actes de violence. Le Representant special du Secretaire general pour la 
Republique democratique du Congo et Chef de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo, ainsi que 
l’Envoye special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs ont continue 
de soutenir pleinement les actions en faveur de la paix, de la securite et du 
developpement. 

14. La Somalie a acheve sa transition vers un systeme parlementaire federal 
bicameral, constitue de pres de 25 % de parlementaires femmes. En outre, 18 % des 
membres du Parlement ont moins de 35 ans et pres de la moitie ont ete elus pour la 
premiere fois. Le Parlement a egalement elu un nouveau President federal en fevrier 
2017. Le transfert sans heurts du pouvoir et la formation rapide d’un nouveau 
gouvernement ont donne une nouvelle impulsion aux priorites en matiere de 
consolidation de la paix. En mars 2017, le Secretaire general s’est rendu a 
Mogadiscio et a Baidoa pour sa premiere visite officielle sur le terrain. II a exprime 
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sa solidarity avec le peuple somalien et s’est felicite de leurs efforts pour organiser 
avec succes une election presidentielle en depit de l’episode de famine cause par la 
secheresse, a laquelle l’Etat a du faire face avec l’aide des entites des Nations Unies 
et des organisations non gouvernementales. 

15. Sur le plan de la securite, la Mission de l’Union africaine en Somalie a 
continue de combattre les Chabab. Alors que 2017 marque la dixieme annee de son 
deployment, l’edification d’institutions securitaires somaliennes est devenue une 
priorite absolue. Ces derniers mois, un consensus s’est degage sur la necessity 
d’assurer le transfert, sous certaines conditions, des responsabilites de securite de la 
Mission aux forces de securite somaliennes, afin qu’un secteur de la securite 
competent puisse voir le jour. 

16. Les progres realises pour mettre en oeuvre l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud sont restes minimes. En decembre 2016, le 
President du Soudan du Sud a annonce qu’engager un dialogue national figurait en 
haut de sa liste de priorites pour 2017. Sachant que les offensives militaires contre 
des bastions de l’opposition se sont poursuivies tout au long de l’annee, cette 
annonce a ete accueillie avec beaucoup de scepticisme par les partis d’opposition, la 
societe civile et les organisations confessionnelles. Elle reste peu credible, quand 
bien meme un comite directeur elargi a prete serment en mai 2017. 

17. La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud a continue de s’efforcer 
d’ameliorer la protection des civils, malgre le fait qu’elle a ete considerablement 
freinee dans ses efforts par les forces gouvernementales. Bien que dans certaines 
regions, l’alerte sur le risque de famine ait ete levee, 7,8 millions de personnes au 
Soudan du Sud ont toujours besoin d’une aide humanitaire. Les offensives militaires 
et les niveaux eleves d’insecurite alimentaire ont contraint plus de 3,8 millions de 
personnes au depart, ce qui signifie que le Soudan du Sud traverse la crise des 
refugies connaissant l’expansion la plus rapide au monde. Le Haut Representant de 
l’Union africaine pour le Soudan du Sud et les representants de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement sont toujours encourages par l’ONU a 
promouvoir un dialogue national et a mettre en oeuvre l’accord de paix. 

18. Au cours de la periode consideree, peu de progres ont ete accomplis s’agissant 
de resoudre ou d’attenuer les problemes non regies decoulant de la secession entre 
le Soudan et le Soudan du Sud. Les progres ont de fait ete insuffisants, en 
particulier concernant la mise en oeuvre de neuf accords signes entre les deux 
Gouvernements le 27 septembre 2012. En outre, aucune avancee majeure n’a ete 
realisee en ce qui concerne les arrangements provisoires dans la zone d’Abyei ou 
son statut final, en depit de 1’engagement continu du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, appuye par l’ONU. 

19. Au Darfour, les combats entre les forces gouvernementales et les groupes 
armes n’etant pas parties a l’accord de paix se sont considerablement calmes. 
Toutefois, les violents heurts entre communautes et la criminality generalisee 
impliquant des milices armees sont toujours cause d’insecurite et de deplacements 
de population prolonges et a grande echelle. L’accord de paix n’a pas ete pleinement 
mis en oeuvre, et les negociations avec les non-signataires sont au point mort. 
L’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour est en cours de 
reconfiguration, l’objectif etant de reduire sa presence et de mettre l’accent sur la 
protection des civils et la stabilisation. 

20. En Guinee-Bissau, le Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix et d’autres partenaires internationaux ont appuye le processus de 
mediation conduit par la CEDEAO, qui a negocie un plan d’action en six points, 
adopte le 10 septembre 2016, et l’Accord de Conakry, conclu le 14 octobre 2016. La 
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Communaute economique a prepare un plan de sortie de crise viable, mais les 
acteurs nationaux doivent encore prendre des mesures concretes pour assurer la 
nomination d’un premier ministre par consensus et la formation d’un gouvernement 
representatif. En juin 2017, lors d’un sommet a Monrovia, les chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute economique ont donne trois mois supplementaires 
aux parties au conflit pour sortir de l’impasse politique et ont proroge le mandat de 
la mission de securite de la Communaute en Guinee-Bissau jusqu’a fin septembre 
2017. 

21. Au Burundi, deux ans apres le debut de la crise, l’impasse est plus profonde et 
la marge de manoeuvre politique s’est considerablement reduite. Malgre quelques 
ameliorations en matiere de securite, les meurtres, les disparitions, les detentions 
arbitraires, les enlevements et les activites paramilitaires des Imbonerakure, la ligue 
de jeunesse du parti au pouvoir, seraient toujours d’actualite sous le Gouvernement 
actuel et dans les rangs de ses forces de securite. Par consequent, le developpement 
economique et la situation humanitaire se sont gravement deteriores et les refugies 
fuient vers d’autres pays de la region a un rythme constant, raison pour laquelle une 
unite de la police des Nations Unies mandatee par le Conseil de securite sera 
deployee. Dans l’intervalle, des efforts continuent d’etre realises au niveau regional, 
sous l’impulsion de la Communaute d’Afrique de l’Est, pour promouvoir la 
concertation politique sans exclusive. 

22. Le terrorisme et l’extremisme violent restent une menace majeure contre la 
paix et la securite en Afrique. Les populations civiles, y compris les femmes et les 
enfants, et les forces de securite dans les pays du bassin du lac Tchad (Cameroun, 
Niger, Nigeria et Tchad) ainsi qu’au Burkina Faso et au Mali, continuent d’etre la 
cible d’attaques terroristes. Dans les regions les plus touchees, en particulier dans le 
nord-est du Nigeria, plus de 2,5 millions de personnes sont deplacees dans leur 
propre pays, refugiees ou rapatriees. 

23. La Force multinationale mixte, creee par des pays membres de la Commission 
du bassin du lac Tchad et le Benin, ont deploye des efforts considerables pour 
deloger Boko Haram de ses bastions. En fevrier 2017, un nouvel accord d’appui a la 
mise en oeuvre et un memorandum d’accord ont ete signes entre la Commission de 
l’Union africaine et les pays qui fournissent des contingents a la Force, avec le 
soutien du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine. Dans sa 
resolution 2359 (2017), le Conseil de securite a pris note de l’adoption par le 
Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad d’une initiative regionale 
similaire, prevoyant le deployment d’une force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel ayant pour objet de combattre l’extremisme violent et la criminalite 
transnationale organisee dans la region du Sahel. La situation des droits de l’homme 
dans le cadre de la lutte contre Boko Haram demeure preoccupante, des violations 
graves, notamment des executions et des detentions arbitraires, ayant ete signalees. 
Les Etats Membres concernes devront agir sans plus tarder. 

24. En Libye, la situation demeure tendue et le processus de transition n’a pas ete 
pleinement mis en oeuvre, etant donne que des institutions paralleles continuent 
d’exister. Les institutions de 1’administration centrale ont perdu leur autorite, et de 
nombreux groupes extremistes non etatiques exercent leur pouvoir de fait sur 
certaines regions, ce qui s’est traduit par une augmentation des activites de trafic 
illicite. La Mission d’appui des Nations Unies en Libye continue de s’acquitter de 
son mandat lie a la mise en oeuvre de 1’Accord politique libyen. 

25. Au Mali, la mise en oeuvre de l’accord de paix a eu des effets positifs et a 
notamment permis de mettre en place des autorites interimaires dans chacune des 
cinq regions du nord, de tenir une conference d’entente nationale et de mettre en 
train un processus de revision constitutionnelle. Toutefois, des reformes 
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institutionnelles et politiques clefs prevues par l’accord de paix sont toujours en 
souffrance. Des retards de mise en oeuvre persistants ont freine le redeploiement des 
Forces de defense et de security maliennes et le retablissement de l’autorite etatique 
dans le nord et le centre du pays. Dans ce contexte, un climat d’insecurite continue 
de se propager dans le centre et le sud du Mali, ainsi qu’a ses frontieres. 

Mettre davantage l’accent sur le lien entre paix et developpement 

26. En janvier 2017, lors du debat de haut niveau convoque par le President de 
l’Assemblee generale autour du theme : « Construire une paix durable pour tous : 
les synergies entre le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et la 
perennisation de la paix », il a ete question de la complementarity des liens entre le 
Programme 2030 et la perennisation de la paix. Le Programme 2030 et l’Agenda 
2063 soulignent tous deux l’importance du lien entre paix et developpement et 
encouragent l’adoption d’une approche globale pour parvenir a la realisation d’un 
developpement et d’une paix durables. 

27. Le 19 avril 2017, le Secretaire general a convoque la premiere conference 
annuelle ONU-Union africaine, au Siege de 1’Organisation, avec le President de la 
Commission de l’Union africaine. Au cours de la conference, les participants se sont 
accordes sur la necessity d’encourager les synergies et la complementarity entre le 
Programme 2030 et l’Agenda 2063 et sur le fait qu’ils devaient tous deux permettre 
d’apprehender le lien fondamental entre paix et developpement, ainsi que la 
question de la bonne gouvernance, de maniere globale et integree. 

28. En vue de renforcer les liens entre paix et developpement au niveau 
intergouvernemental, le Departement des affaires economiques et sociales du 
Secretariat et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix ont organise en juin 
2017 une reunion conjointe entre le Conseil economique et social et la Commission 
de consolidation de la paix sur la situation au Sahel. Les participants ont souligne 
qu’il fallait eviter d’accorder une importance demesuree a la securite et s’attaquer 
aux causes profondes des conflits, qui sont de nature sociale, economique et 
environnementale. 


III. Application des recommandations formulees 
dans le rapport d’examen 

29. La presente section met en lumiere les initiatives et mesures prises recemment 
par les organismes des Nations Unies pour mettre en oeuvre les recommandations 
formulees dans le rapport portant sur l’examen d’ensemble (A/65/152-S/2010/526). 

A. Cooperation institutionnelle 

30. En decembre 2016, l’Assemblee generale a adopte la resolution 71/254 sur le 
Cadre du nouveau partenariat entre 1’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine pour le programme d’integration et de developpement de l’Afrique 2017- 
2027. Ce partenariat offre a la cooperation ONU-Union africaine une assise globale 
grace au Mecanisme de coordination regionale pour l’Afrique, ce qui permettra aux 
organismes des Nations Unies de fournir a l’Union africaine et aux communautes 
economiques regionales des programmes d’appui complets, pour garantir la mise en 
oeuvre efficace, coherente et coordonnee de l’Agenda 2063 et du Programme 2030. 

31. Pendant la premiere conference annuelle ONU-Union africaine, le Secretaire 
general et le President de la Commission de l’Union africaine ont signe le Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
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securite. Celui-ci vise a renforcer la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
par l’instauration d’un partenariat plus strategique, systematique et previsible fonde 
sur leurs avantages comparatifs respectifs et leur complementarity en matiere de 
paix et de securite, et a renforcer la coordination et les synergies operationnelles 
pour affronter les problemes de securite en Afrique, au fil des conflits. 

32. En octobre 2016, le Bureau du Conseiller special pour 1’Afrique a organise 
avec la Commission economique pour 1’Afrique et le Departement de l’information 
la Semaine de 1’Afrique 2016, consacree au theme « Renforcer les partenariats au 
benefice du developpement durable et inclusif, de la bonne gouvernance, de la paix 
et la stabilite en Afrique » Les manifestations de haut niveau, qui se sont etalees sur 
une semaine, ont ete organisees en collaboration avec l’Union africaine, l’Agence 
de planification et de coordination du NEPAD, le Mecanisme africain devaluation 
par les pairs, les communautes economiques regionales et les membres de l’Equipe 
speciale interdepartementale chargee des questions relatives a l’Afrique. Cette 
semaine a ete l’occasion de jeter les bases d’un cadre global solide et inclusif aux 
fins de promouvoir le developpement durable en Afrique grace a des partenariats 
renforces. 

Prevention des conflits, maintien de la paix et gestion des conflits 

33. En s’appuyant sur leurs mandats respectifs, les entites des Nations Unies ont 
continue de soutenir le reglement des conflits en Afrique. En vue de retablir le 
dialogue intercommunautaire autour de l’utilisation des terres, l’Organisation des 
Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture (FAO) a cree un service local de 
sante animale dans la zone administrative d’Abyei, que le Soudan et le Soudan du 
Sud se disputent. Ce projet relatif aux moyens de subsistance visait a encourager la 
stabilite sociale entre les Ngok Dinka et les Misseriya. II est en train d’etre mis en 
oeuvre dans d’autres zones frontalieres du Soudan du Sud et ses pays voisins. 

34. Un nouveau programme conjoint sur l’egalite des sexes, les ressources 
naturelles et la consolidation de la paix a ete mis en place par le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes). Le projet pilote initial a commence par etre lance dans le Kordofan 
septentrional. Au cours de sa premiere annee d’existence, l’Instrument mondial 
deceleration de Faction en faveur des femmes, de la paix et de la securite, et de 
l’aide humanitaire d’ONU-Femmes a permis de mobiliser 6,7 millions de dollars. 
Au Burundi, les mediatrices soutenues par cet Instrument ont joue un role important 
dans la resolution des conflits, et plus de 600 000 personnes ont pris part aux 
echanges au plan local. 

35. En ce qui concerne la prevention des conflits lies a la gestion des ressources, 
une initiative intergouvernementale africaine sur la durability, la stabilite et la 
securite, devoilee lors de la vingt-deuxieme session de la Conference des Parties a 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, qui s’est 
tenue a Marrakech (Maroc) en novembre 2016, a notamment pour visee de prevenir 
les menaces emergentes posees par l’epuisement et la mauvaise gestion des 
ressources naturelles. Le secretariat de l’equipe speciale chargee de cette initiative 
est assure par le secretariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la 
desertification, en particulier en Afrique. 

36. En ce qui concerne le volet prevention de la protection des enfants contre la 
violence, la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
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temps de conflit arme a elabore un plan d’action visant a mettre un terme au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants ainsi qu’a prevenir ce phenomene et la 
violence sexuelle contre les enfants, lequel a ete signe avec la Coordination des 
mouvements de l’Azawad au Mali. Elle a egalement elabore un plan d’action pour 
faire cesser et prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants au Soudan, signe 
avec le Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord. 

C. Consolidation de la paix apres les conflits et relevement postconflit 

37. Le systeme des Nations Unies a fourni aux pays africains se relevant d’un 
conflit une assistance ciblee en matiere de politiques et de projets. Au Mali, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a appuye un projet d’education 
en faveur de la paix, dont ont beneficie 355 ecoliers a Tombouctou. En outre, 
495 autres enfants ont re?u une formation pour etre les ambassadeurs d’un 
programme en faveur de la reprise de la scolarite, de sorte a ce qu’ils sensibilisent 
leur communaute a cette thematique en engageant un dialogue autour de la paix et 
de la cohesion sociale. En participant, au niveau local, a des debats et a des 
emissions de radio destines a ce qu’ils acquierent les outils necessaires pour 
promouvoir la paix et l’entente, les enfants ont pu diffuser leurs connaissances et 
convaincre 325 000 parents de l’importance de la paix, de la cohesion et de la 
stabilite. Dans le cadre de l’Academie sur les statistiques et l’analyse du marche du 
travail, qui s’est tenue du 24 octobre au 4 novembre 2016 en Cote d’Ivoire, 
[’Organisation internationale du Travail a souligne que le travail decent etait un 
outil de consolidation de la paix et de resilience en Afrique. 

38. Dans son rapport de 2017 sur le developpement en Afrique, la Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED) a souligne que le 
tourisme pouvait permettre de reduire les risques de conflit, de consolider la paix 
par la creation d’emplois et de promouvoir le developpement social et economique. 
Le Centre de recherche economique et sociale et de formation de Maastricht pour 
l’innovation et la technologie a evalue le programme d’assistance inconditionnelle 
en especes en place dans l’est de la Republique democratique du Congo et a assure 
qu’il avait une incidence positive sur les investissements des menages dans le betail, 
et qu’il permettait d’augmenter le taux de scolarisation et d’ameliorer la resilience. 

D. Croissance economique soutenue et developpement durable 

39. Le systeme des Nations Unies a continue de fournir a appui considerable en 
vue de soutenir le developpement socioeconomique de l’Afrique et d’encourager la 
resilience pour s’attaquer aux causes profondes des conflits. En juillet 2016, le 
Bureau du Conseiller special pour l’Afrique et la CNUCED ont organise ensemble 
une reunion de haut niveau sur le tourisme et le developpement durable en Afrique, 
en collaboration avec 1’Organisation mondiale du tourisme. Cette reunion etait une 
occasion unique pour les acteurs du secteur du tourisme de debattre de leur 
contribution a la realisation des objectifs de developpement durable en Afrique. Le 
Bureau du Haut-Representant pour les pays les moins avances, les pays en 
developpement sans littoral et les petits Etats insulaires en developpement a facilite 
le partage a l’echelle mondiale des connaissances sur la mise en oeuvre du 
Programme d’action en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011- 
2020 (Programme d’action d’lstanbul) en Afrique, en organisant des reunions sur 
l’energie durable a Dar es-Salaam (Republique-Unie de Tanzanie) en decembre 
2016 et sur la connectivity a haut debit, a Dakar, en fevrier 2017. 
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40. Le Departement des affaires economiques et sociales du Secretariat a fourni a 
la Guinee des services consultatifs afin qu’elle integre 1’administration en ligne a 
ses strategies de developpement durable et qu’elle renforce ses capacites 
institutionnelles et humaines, de sorte a atteindre les objectifs de developpement 
durable. Au Soudan du Sud, l’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel a mis en oeuvre, en cooperation avec le Canada, un projet 
d’appui aux pecheurs et a l’industrie de la peche dote de 11 millions de dollars, en 
vue d’ameliorer la securite alimentaire, de creer des emplois et de soutenir le 
secteur de la peche. Le Fonds international de developpement agricole a collabore 
avec le NEPAD dans le cadre de 1’Initiative pour la securite alimentaire et 
nutritionnelle en Afrique, afin d’appuyer l’application de mesures etatiques 
multisectorielles efficaces dans le domaine de la nutrition. 

E. Droits de l’homme et affaires humanitaires 

41. Pour donner suite aux decisions prises lors du Sommet mondial sur Faction 
humanitaire, l’equipe de pays des Nations Unies au Nigeria a elabore, sous la 
direction du Bureau de la Coordination des affaires humanitaires, une vision 
commune et une «marche a suivre» pour l’etablissement d’un programme 
coordonne axe sur l’aide humanitaire et l’aide au developpement dans le nord-est du 
pays, en vue de depasser la fracture humanitaire-developpement, conformement a la 
nouvelle methode de travail. 

42. Le Bureau du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
fournit un appui technique, financier et humain en matiere de ressources en vue, 
notamment, de l’elaboration d’un plan d’action sur 10 ans dans le cadre de la 
Decennie africaine des droits de l’homme (2016-2026), qui sera presente pour 
adoption au Sommet de l’Union africaine en janvier 2018. Le plan d’action repose 
sur des mesures a l’echelle du continent, destinees a faire progresser la lutte en 
faveur des droits de l’homme. II convient egalement de noter qu’en menant des 
initiatives conjointes, l’ONU et l’Union africaine se soutiennent mutuellement et 
collaborent pour mettre en oeuvre la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme de l’ONU. 

F. Gouvernance, etat de droit et administration de la justice 

43. En marge du sixieme sommet de la Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique, le Bureau du Conseiller special pour 1’Afrique, de 
concert avec l’Etat kenyan, l’Union africaine et le secretariat du Mecanisme africain 
devaluation par les pairs, a convoque une reunion de haut niveau autour de l’appui 
offert par la Conference internationale de Tokyo a la bonne gouvernance en Afrique. 
Cette manifestation etait l’occasion de demander qu’a Tissue de la Conference, un 
appui technologique et financier soit fourni au Mecanisme et que 1’indice de la 
securite humaine en Afrique soit mis en oeuvre, comme le prevoit l’Agenda 2063. 

44. La Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali et ONU-Femmes ont aide les autorites maliennes a retablir 
l’etat de droit, a ameliorer l’acces des femmes a la justice et a combattre l’impunite. 
Elies ont egalement aide la Commission verite, justice et reconciliation malienne a 
traiter les questions d’egalite des sexes et de justice transitionnelle. L’Organisation 
maritime internationale oeuvre, aux cotes du Gouvernement federal somalien et des 
autorites regionales somaliennes, au retablissement d’une administration maritime, 
y compris a l’actualisation du code maritime du pays et des cadres juridiques et 
organisationnels y relatifs. 
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G. Autonomisation des femmes et egalite des sexes dans les domaines 
de la paix et de la securite 

45. La FAO a continue de travailler sur des questions relatives a la securite 
alimentaire et a l’agriculture, notamment sur l’egalite des sexes, 1’autonomisation 
des femmes et la protection contre la violence sexiste. Ainsi, des clubs FAO-Dimitra 
- qui offrent une approche personnalisee faisant place aux femmes pour garantir un 
developpement participatif enracine dans la communaute locale - sont ouverts dans 
des centaines de collectivites rurales en Afrique. 

46. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a apporte son 
appui a la Rapporteuse speciale sur les droits des femmes en Afrique de la 
Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, ainsi qu’a de 
nombreuses initiatives pour l’egalite des sexes et les droits de la femme, avec la 
Commission de l’Union africaine, dans des domaines tels que la problematique 
hommes-femmes, la lutte contre l’extremisme violent et les mariages d’enfants, les 
mariages precoces et les mariages forces. Le Haut-Commissariat s’emploie 
egalement a promouvoir Elaboration de guides normalises sur le suivi de la 
situation des droits de l’homme et veille a ce que la question des droits de l’homme 
et une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes soient integres dans les 
Directives de l’Union africaine pour le suivi des elections. 

H, Reforme du secteur de la securite et desarmement, demobilisation 
et reintegration 

47. Le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine et la Banque 
mondiale ont aide l’Union africaine a elaborer un projet de programme ayant pour 
objet de lui fournir des orientations strategiques alors qu’elle entre dans la deuxieme 
phase de son programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
(2017-2019). Le projet comprend la fourniture d’un appui operationnel aux 
interventions de desarmement, de demobilisation et de reintegration, la 
consolidation de la collaboration entre l’Union africaine, l’ONU et la Banque 
mondiale concernant le programme de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, et le recensement des domaines strategiques prioritaires. 

48. L’UNICEF a contribue a la liberation de 7 590 enfants associes a des forces et 
groupes armes en menant en 2016 des programmes officiels de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo. Environ 12 600 autres enfants associes ou soupgonnes 
d’etre associes a des forces et groupes armes ont ete liberes en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, dans les pays du bassin du 
lac Tchad et au Mali. 

I. Lutte contre la proliferation des armes legeres et de petit calibre 
illicites et de la criminalite transnationale organisee 

49. Le Bureau des affaires de desarmement contribue a l’execution de la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel en mettant en oeuvre un projet triennal de 
renforcement des capacites visant a lutter contre le trafic des armes legeres et de 
petit calibre. En outre, par l’intermediaire de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, le Bureau dispense une formation sur le controle des armes de petit 
calibre a des pays du bassin du lac Tchad afin de prevenir le detournement d’armes 
au profit de groupes armes non etatiques. 
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J. Lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent 


50. Face aux menaces grandissantes que represented le terrorisme et l’extremisme 
violent, le systeme des Nations Unies a renforce son appui a l’Afrique. Le Bureau 
de lutte contre le terrorisme apporte son aide au moyen de projets visant a 
promouvoir une approche strategique du renforcement des capacites dans des 
domaines tels que la securite aux frontieres et la lutte contre le phenomene des 
combattants terroristes etrangers et les enlevements contre ran<;on. Une assistance 
est egalement fournie a l’Afrique de l’Est, a l’Afrique centrale et a l’Afrique 
australe en vue d’elaborer et d’appliquer des strategies regionales de lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme violent. 

51. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a continue de 
promouvoir la ratification et l’application de 19 instruments juridiques 
internationaux relatifs a la prevention et a la repression du terrorisme. II a 
egalement fourni une assistance technique et dispense une formation a plusieurs 
pays du Maghreb concernant la legislation antiterroriste et la cooperation 
internationale en matiere penale. 


IV. Obstacles persistants et defis nouveaux en Afrique : 
le role des organisations regionales et sous-regionales 
dans la perennisation de la paix 

52. Conformement a la resolution 71/315 de l’Assemblee generale, la presente 
section met en lumiere les obstacles persistants et les defis nouveaux auxquels 
l’Afrique fait face. La perennisation de la paix etant l’un de ces defis les plus 
urgents, le present rapport est axe sur le role des organisations regionales et sous- 
regionales dans la realisation de cet objectif. Depuis son entree en fonctions au 
debut de 2017, le Secretaire general a fait part de sa vision de la prevention des 
conflits et de la perennisation de la paix et a vigoureusement defendu ce 
programme. 

53. Dans son rapport, le Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix a souligne qu’il fallait mettre en place des 
strategies globales en matiere de conflits et que la perennisation de la paix ne 
devrait pas etre consideree uniquement comme une activite faisant suite a un conflit, 
mais comme une activite prioritaire a mener durant toutes les phases du cycle des 
conflits. II a egalement souligne qu’il fallait favoriser une appropriation nationale 
sans exclusive de la perennisation de la paix et preconise le renforcement des 
partenariats avec les organisations regionales. Ces points essentiels ont ete repris 
dans la resolution 2282 (2016) du Conseil de securite et dans la resolution 70/262 
de l’Assemblee generale sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies, adoptees le 27 avril 2016. 

54. Au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, il est reconnu que les 
accords regionaux ont un role essentiel a jouer dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Les organisations regionales sont plus proches des zones de 
conflit, ce qui leur donne souvent une bien meilleure comprehension du contexte et 
de la dynamique des conflits dans la region. Elies ont d’autant plus de raisons de 
vouloir resoudre un conflit que celui-ci peut facilement toucher les pays voisins. 
Bien que la proximite geographique puisse creer des interets nationaux qui peuvent 
nuire a la resolution des conflits, elle reduit egalement le cout des interventions. 

55. De plus, le role des organisations regionales dans la perennisation de la paix 
est devenu de plus en plus essentiel compte tenu, en particulier, de l’apparition de 
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nouvelles menaces transfrontieres, telles que l’extremisme violent, le terrorisme et 
la criminalite transnationale organisee dans le bassin du lac Tchad, dans la Corne de 
l’Afrique et au Sahel, entre autres regions, ainsi que dans plusieurs situations 
d’apres conflit dans des pays africains ou les conflits ont repris. En outre, quelques 
situations d’urgence complexes et fragiles minent encore l’Afrique et resistent a 
toutes les initiatives de gestion des conflits. 

A. Perennisation de la paix et creation d’un environnement favorable 
a la paix en Afrique : normes, politiques et structures 

56. En 2002, apres la signature de son Acte constitutif, l’Union africaine a adopte 
le Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de securite de EUnion 
africaine, a la suite de quoi 1’Architecture africaine de paix et de securite a ete 
etablie. L’ohjectif etait d’apporter des solutions africaines aux problemes africains 
de paix et de securite. Le pilier principal de 1’Architecture est le Conseil de paix et 
de securite, appuye par le Groupe des Sages, le Systeme d’alerte rapide a l’echelle 
du continent, la Force africaine en attente et le Fonds pour la paix. Le Protocole 
prevoit la mise en place de divers mecanismes de perennisation de la paix, allant de 
la prevention et de la gestion des conflits au relevement apres un conflit. 

57. Les huit communautes economiques regionales et deux mecanismes regionaux 
pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits, qui constituent le socle de 
l’Union africaine, sont devenus essentiels a l’instauration de la paix et de la securite 
en Afrique. Les huit communautes ont toutes adopte des protocoles, chartes, traites 
et strategies visant a prevenir les conflits et a perenniser la paix. Par exemple, le 
Protocole relatif au Mecanisme de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits, et de maintien de la paix et de la securite de la CEDEAO, adopte en 1999, 
complete par le Protocole additionnel sur la democratic et la bonne gouvernance de 
2001 et le Cadre strategique de prevention des conflits de 2008, est sans doute le 
protocole le plus complet en matiere de paix et de securite jamais adopte par une 
communaute economique regionale. La CEDEAO a egalement cree des institutions 
et des programmes visant a perenniser la paix. 

58. La mise en oeuvre du Programme 2030 et de l’Agenda 2063 aidera a s’attaquer 
aux causes profondes des conflits, notamment en promouvant l’egalite, la justice et 
une bonne gouvernance, en favorisant la croissance economique, en donnant acces a 
l’education, aux services de sante et aux perspectives d’emploi sur un pied 
d’egalite, en construisant des societes justes et inclusives, en donnant aux femmes et 
aux jeunes les moyens d’etre les moteurs de la paix, et en ne laissant personne de 
cote. A cet egard, etant chargees de la mise en oeuvre de l’Agenda 2063, les 
communautes economiques regionales jouent un role clef dans Elaboration de 
politiques au niveau sous-regional, notamment en alignant leurs plans strategiques 
sur l’Agenda 2063, en menant a bien des programmes tels que le Programme de 
developpement des infrastructures en Afrique et en mettant en place des instruments 
regionaux de suivi et devaluation. 

1. Perennisation de la paix 

59. Conformement a la resolution 2282 (2016) du Conseil de securite et a la 
resolution 70/262 de l’Assemblee generale, la perennisation de la paix comprend : 
a) des activites permettant de prevenir le declenchement, l’intensification, la 
poursuite ou la recurrence des conflits, telles que la diplomatic preventive, l’alerte 
rapide et la mediation ainsi que des activites de relevement et de reconciliation 
apres un conflit afin d’eviter sa reprise; et b) des activites qui contribuent a creer un 
environnement propice a la paix et au developpement en s’attaquant aux causes 
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profondes des conflits, notamment des activites de reconstruction et de 
renforcement des capacites et de la resilience. Ces deux categories d’activites sont 
etroitement liees et se renforcent mutuellement, d’ou l’iniportance d’adopter des 
approches coherentes, integrees et globales. En outre, la promotion d’institutions 
solides et sans exclusive peut empecher les conflits d’eclater dans les pays sortant 
d’un conflit ou dans ceux qui n’en ont pas connu, mais ou des risques existent. 

i) Diplomatic preventive, mediation et alerte rapide 

60. La prevention des conflits est essentielle pour perenniser la paix. L’Union 
africaine a fait de cette prevention une priorite strategique clef car elle est plus 
efficace, permet d’eviter les souffrances humaines et est bien moins couteuse en 
ressources humaines et financieres qu’intervenir une fois le conflit declare. Le 
Groupe des Sages et le Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent sont les 
principaux mecanismes de prevention des conflits de l’Architecture africaine de 
paix et de securite. Le Groupe se compose de cinq sommites qui fournissent un 
appui en matiere de diplomatic preventive au Conseil de paix et de securite et au 
President de la Commission de l’Union africaine. Sachant que nombre de 
communautes economiques regionales ont egalement mis en place des structures 
semblables au Groupe des Sages, l’Union africaine et les communautes ont cree en 
2013 le Reseau panafricain des Sages en vue de favoriser la coordination entre les 
acteurs de la diplomatic preventive et de la mediation. 

61. En Afrique, les mesures de prevention ont contribue a apaiser les tensions dans 
de nombreuses situations. Dans le cas des conflits lies aux elections, l’Union 
africaine et les communautes economiques regionales ont favorise le recours a des 
mecanismes de prevention, notamment a des missions politiques pre-electorales et a 
des missions d’observation et de surveillance electorates, comme lors de l’action 
menee avec succes par la CEDEAO, l’Union africaine et l’ONU en faveur de la 
tenue pacifique de l’election presidentielle ghaneenne en decembre 2016. En 
parallele, le Groupe des Sages de l’Union africaine a souvent des difficultes pour 
coordonner les divers processus de diplomatic preventive, sachant que, pour tenter 
de regler un meme conflit, les communautes economiques regionales, l’Union 
africaine et l’ONU creent differents groupes ou nomment chacune des representants 
ou des envoyes speciaux et que ces nombreuses initiatives distinctes se chevauchent 
souvent. 

62. L’Union africaine a mis en place le Systeme d’alerte rapide a l’echelle du 
continent, qui permet de recueillir et d’analyser des informations ayant trait a la 
paix et a la securite qui serviront a guider le Conseil de paix et de securite par 
l’intermediaire du President de la Commission de l’Union africaine. De nombreuses 
communautes economiques regionales ont egalement etabli des systemes d’alerte 
rapide au niveau sous-regional. Toutefois, la coordination entre le systeme 
continental et les systemes sous-regionaux peut encore etre amelioree, tout comme 
celle entre les systemes sous-regionaux. Les dispositifs d’alerte rapide sont rarement 
integres de fagon systematique dans les processus de prise de decision d’une 
maniere qui puisse donner lieu a une intervention rapide. II est essentiel de mettre 
en place des voies de communication bien definies pour adresser les informations 
relatives aux alertes rapides aux organes decisionnels, notamment au Conseil de 
paix et de securite, comme indique dans le plan directeur de l’Union africaine sur 
les mesures concretes a prendre pour faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020. 

ii) Reconstruction apres les conflits 

63. La reconstruction apres les conflits et la consolidation de la paix sont 
indispensables pour perenniser la paix et empecher que les pays ne s’enlisent dans 



un nouveau conflit. Certaines initiatives de reconstruction apres les conflits, telles 
que le desarmement, la demobilisation et la reintegration, visent directement a 
perenniser la paix, tandis que d’autres, comme le renforcement des institutions et la 
reconciliation apres les conflits, contribuent a creer un environnement propice a la 
paix et au developpement. La reconstruction apres un conflit doit egalement creer 
des moyens de subsistance dans divers secteurs afin que la perennisation de la paix 
soit viable. 

64. Dans le cas de l’Union africaine, le Cadre d’action pour la reconstruction et le 
developpement post-conflit et l’lnitiative africaine de solidarite, qui a ete lancee en 
vue de mobiliser des ressources pour le Cadre, fournissent des directives pour la 
conception d’activites de reconstruction apres les conflits. L’Union africaine prevoit 
l’adoption de politiques regionales de reconstruction et de developpement apres un 
conflit dans chaque communaute economique regionale. Si l’Union africaine a mis 
en oeuvre plusieurs initiatives de reconstruction et de developpement dans des pays 
sortant de conflits, comme la Republique centrafricaine, le Liberia ou la Guinee- 
Bissau, ces programmes, en particulier l’lnitiative africaine de solidarite, se heurtent 
constamment a de graves difficulty s’agissant de mobiliser des ressources 
financiers pour mener efficacement des projets de relevement. 

65. Au niveau sous-regional, certaines communautes economiques regionales ont 
execute avec succes des programmes de reconstruction et de developpement d’apres 
conflit, tels que le programme de formation de 1’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement sur la reforme du secteur de la securite et le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration au Soudan du Sud, ainsi que le programme de 
promotion de la paix par le commerce du Marche commun de l’Afrique de l’Est et 
de l’Afrique australe dans la region des Grands Lacs. De nombreuses communautes 
economiques regionales doivent encore elaborer leurs dispositifs de reconstruction 
et de developpement apres un conflit et renforcer leurs capacity de mise en oeuvre. 
D’autres problemes ont ete releves dans la feuille de route de l’Architecture 
africaine de paix et de securite pour la periode 2016-2020, tels que l’absence d’une 
definition claire des responsabilites de l’Union africaine et des communautes 
economiques regionales, ainsi que le manque d’echanges reguliers entre les 
communautes. 

Creation d’un environnement favorable a la paix 

66. Pour etre efficace, la prevention doit permettre de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits en favorisant un developpement socio-economique durable, 
une bonne gouvernance et le respect des droits de l’homme. L’Union africaine a pris 
en compte les causes structurelles des conflits dans nombre de ses instruments clefs. 
S’agissant de la bonne gouvernance et des droits de l’homme, elle a mis en place 
l’Architecture africaine de gouvernance, qui comprend le Mecanisme africain 
devaluation par les pairs, la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples et la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples. L’Agenda 2063 et 
l’organe charge de son execution, l’Agence de planification et de coordination du 
NEPAD, ont egalement joue un role determinant dans la resolution des problemes 
de developpement socioeconomique, en particulier dans les domaines de 
l’agriculture, de 1’infrastructure, de l’energie et des changements climatiques. 

67. L’Union africaine a egalement elabore le cadre structurel de prevention des 
conflits a l’echelle du continent, approuve par le Conseil de paix et de securite en 
2015, de fa?on a renforcer ses activity de prevention a long terme. Elle a decrit 
l’utilisation du cadre et Elaboration de revaluation des vulnerability structurelles 
nationales comme des processus volontaires. Ces nouveaux outils permettront de 
completer les mecanismes existants, notamment le Mecanisme africain devaluation 
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par les pairs, et contribueront a reduire la vulnerability de certains Etats membres 
face aux conflits. II importe egalement d’adopter des strategies tenant compte des 
risques de conflit, fondees sur l’analyse des conflits, lorsque l’on fait face a un 
environnement fragile ou a une situation d’apres conflit, sur la base du principe 
consistant a « ne pas nuire ». 

68. Au niveau sous-regional, les communautes economiques regionales, piliers de 
[’Architecture africaine de gouvernance, se sont efforcees de promouvoir la bonne 
gouvernance et le respect des droits de l’homme. La Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) a mene plusieurs initiatives visant a 
promouvoir la democratic et la bonne gouvernance, et a par exemple adopte en 2004 
des Principes et Directives regissant les elections democratiques. Depuis 2008, la 
CEDEAO dispose d’un cadre servant a favoriser la prevention, y compris 
structurelle, des conflits et la security humaine. Dans une etude recente du Cadre 
strategique de prevention des conflits de la CEDEAO, il a cependant ete note que 
l’appui des partenaires de developpement se centrait essentiellement sur les activites 
de prevention operationnelle des conflits, tels que l’alerte rapide, tandis que les 
activites de prevention structurelle, telles que l’autonomisation des jeunes et la 
gestion des ressources naturelles, n’avaient regu que relativement peu d’appui, voire 
aucun. 

69. Les communautes economiques regionales sont indispensables a la promotion 
d’un developpement durable sans exclusive. Initialement etablies pour faciliter 
l’integration economique sous-regionale, elles ont mis au point divers instruments a 
cet effet et jouent un role central dans la promotion de la liberalisation du commerce 
grace a la creation de la Zone de libre-echange continentale. A long terme, les gains 
d’efficience resultant de la liberalisation du commerce devraient avoir une incidence 
positive sur l’emploi, notamment chez les jeunes, ce qui contribuera a la realisation 
du developpement durable et a la creation d’un environnement propice a la paix et a 
la stabilite. 

70. L’Union africaine et les communautes economiques regionales ont fait de 
grands progres dans l’elaboration de normes et de politiques aux fins de la creation 
de conditions favorables a la paix. Toutefois, 1’appropriation et la mise en oeuvre de 
ces politiques et cadres aux niveaux national, sous-regional et regional n’ont pas ete 
suffisamment rapides pour remedier efficacement aux causes profondes des conflits 
en raison du manque de volonte politique, de l’insuffisance du suivi et de 
contraintes financieres et techniques. 

B. Partenariats avec des organisations regionales et sous-regionales 
aux fins de la perennisation de la paix en Afrique 

1. Cooperation politique 

71. La cooperation politique entre les communautes economiques regionales, 
l’Union africaine et l’ONU a permis de resoudre de fagon concluante des crises 
politiques survenues au lendemain d’elections presidentielles, comme cela a ete le 
cas en Gurnee en 2015 ou en Gambie en decembre 2016. A ces occasions, l’action 
de la CEDEAO, de l’Union africaine et de l’Organisation s’est averee etre rapide et 
decisive. La communaute internationale a parle d’une seule et meme voix, publiant 
notamment des communiques de presse conjoints. Au Burundi, en 2015, lorsque le 
President a annonce son intention de briguer un troisieme mandat, il a ete plus 
difficile de faire progresser la paix en raison de l’absence de consensus politique 
entre les membres de la Communaute d’Afrique de l’Est, de l’Union africaine et de 
l’ONU. A la longue, cela a contribue a prolonger l’etat d’instabilite politique et 
sociale du pays. 
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72. Les points de vue et les interventions des institutions sous-regionales, 
regionales et internationales en cas de conflit ne sont pas encore suffisamment 
coordonnees, coherentes et complementaires. Dans le cas de la cooperation entre 
l’ONU et PUnion africaine, les reunions consultatives annuelles entre les membres 
du Conseil de securite et du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine sont 
done essentielles car elles permettent aux deux organes de parvenir a une vision 
partagee des conflits et des defis en Afrique avant que de grandes decisions ne 
soient prises. Le role des trois membres afficains non permanents du Conseil de 
securite, qui font connaitre la vision, les perspectives et les positions communes de 
l’Afrique lors des seances du Conseil, n’a d’ailleurs cesse de croitre. Les 
consultations similaires entre la Commission de consolidation de la paix et le 
Conseil de paix et de securite de PUnion africaine pourraient egalement etre 
ameliorees afin de promouvoir la cooperation politique, ainsi qu’une coordination 
plus etroite entre le Fonds pour la consolidation de la paix et le Cadre d’action de 
PUnion africaine pour la reconstruction et le developpement post-conflit. A cet 
egard, la reunion tenue a Addis-Abeba en octobre 2016 entre les membres de la 
Commission de consolidation de la paix et du Conseil de paix et de securite de 
PUnion africaine, qui a permis d’examiner les moyens de renforcer la cooperation, 
etait une etape importante. 

73. II est necessaire de promouvoir la cooperation politique, ce qui exige de 
renforcer les relations intracontinentales entre PUnion africaine et les communautes 
economiques regionales, ainsi qu’entre les communautes memes. Par exemple, les 
relations entre PUnion africaine et les communautes ne sont pas entierement 
definies dans le Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de securite de 
PUnion africaine. Comme le souligne la feuille de route de PArchitecture africaine 
de paix et de securite, il faut davantage encourager le dialogue entre le Conseil de 
paix et de securite et les organes similaires au niveau des communautes 
economiques regionales. Au niveau sous-regional, bien que le chevauchement des 
responsabilites entre communautes economiques regionales cause parfois des 
tensions politiques dans les institutions concernees, il existe de bons exemples de 
collaboration, comme celle entre la SADC et la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs aux fins de la perennisation de la paix en Republique 
democratique du Congo. 

74. Enfin, des initiatives regionales en faveur de la paix et de la securite ont ete 
mises au point pour affronter les nouvelles menaces regionales, notamment la Force 
multinationale mixte pour lutter contre Boko Haram, l’equipe speciale regionale 
pour eliminer l’Armee de resistance du Seigneur, et la force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel pour combattre l’extremisme violent et le terrorisme dans la 
region du Sahel. 

2. Cooperation institutionnelle 

75. La cooperation institutionnelle et technique entre PONU, PUnion africaine et 
les communautes economiques regionales, notamment par l’intermediaire du Bureau 
des Nations Unies aupres de PUnion africaine, est essentielle pour surmonter les 
obstacles a la paix et a la securite. Le Bureau fournit en temps voulu, de fagon 
coherente et coordonnee, des conseils strategiques, operationnels et techniques sur 
la prevention et la mediation ainsi que sur la planification et la gestion des 
operations de soutien a la paix de PUnion africaine. La mise en oeuvre du Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite est la prochaine etape importante pour renforcer le partenariat strategique 
entre les deux organisations. Le Cadre fournit des orientations pour la prise de 
decisions concertees ainsi que Pelaboration d’une strategic et de mesures communes 
visant a prevenir et a gerer les conflits et a s’attaquer a leurs causes profondes. 
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76. Au niveau sous-regional, l’Organisation a progressivement developpe sa 
cooperation institutionnelle avec les communautes economiques regionales dans les 
domaines de la paix et de la securite. Le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale a renforce son partenariat avec la CEE AC dans le contexte de 
leur cadre de cooperation et plan d’action pour 2017. Le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et la CEDEAO travaillent actuellement sur un 
programme conjoint de reforme du secteur de la securite et d’appui a la 
gouvernance, en vue de renforcer les capacites de mise en oeuvre et de fournir un 
appui aux Etats membres. Le Departement des affaires politiques du Secretariat a 
consolide son partenariat avec l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement dans le cadre d’un dispositif de cooperation ainsi qu’avec la SADC, 
par la creation d’un bureau de liaison au secretariat de la SADC. Les entites des 
Nations Unies fournissent egalement un appui aux communautes economiques 
regionales. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et la LAO 
soutiennent ainsi l’Autorite, le premier pour apporter des solutions regionales au 
probleme des refugies somaliens et la deuxieme pour renforcer les capacites du 
mecanisme d’alerte et de reaction rapide aux conflits de l’Autorite. Au niveau 
mondial, le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique, en organisant les exposes 
annuels donnes par les communautes economiques regionales a l’intention des Etats 
Membres, offre aux communautes une tribune mondiale de mobilisation. 

77. La cooperation institutionnelle dans le secteur de la paix et de la securite ne 
saurait suffire, a elle seule, a instaurer une paix perenne. Par consequent, il est 
fondamental de renforcer la cooperation institutionnelle dans toute une serie de 
domaines et de faire en sorte qu’elle soit globale, complementaire, coherente et 
coordonnee. Ancre dans l’Agenda 2063, le Partenariat sur le programme 
d’integration et de developpement de l’Afrique fournit un cadre global de 
cooperation a l’Organisation et a l’Union africaine par l’intermediaire du 
Mecanisme de coordination regionale pour l’Afrique, ce qui permet au systeme des 
Nations Unies de mieux executer les programmes d’appui global a l’Union africaine 
ainsi qu’aux communautes economiques regionales grace a des mecanismes de 
coordination sous-regionaux. 

3. Cooperation financiere 

78. Les organisations regionales africaines joue un role decisif dans la lutte contre 
les nouvelles menaces qui pesent sur la paix et la securite, bien qu’elles se soient 
heurtees a des manques de capacites, y compris d’effectifs, de materiel et de moyens 
logistiques, et, en particulier, a des contraintes financieres. Comme indique dans la 
feuille de route de l’Architecture africaine de paix et de securite, bien que plusieurs 
decisions aient ete prises en vue de la creation du Conseil de paix et de securite, 
l’Union africaine, les communautes economiques regionales et les mecanismes 
regionaux peinent encore a assumer la responsabilite financiere de l’Architecture et 
dependent fortement de partenaires bilateraux et multilateraux, notamment de 
l’Union europeenne, qui apporte son aide au moyen de la Pacilite de soutien a la 
paix pour l’Afrique. 

79. Pour surmonter ces difficultes, l’Union africaine a decide de financer le Ponds 
pour la paix en imposant une taxe de 0,2 % sur certaines importations destinees aux 
pays africains, avec pour objectif de doter le Ponds d’environ 400 millions de 
dollars d’ici a 2020. Cela permettrait a l’Union africaine de respecter l’engagement 
qu’elle a pris de financer 25 % du cout de ses propres operations de soutien a la 
paix. 

80. Le Ponds pour la consolidation de la paix a fourni un appui financier direct a 
la Commission de l’Union africaine en vue d’aider les observateurs des droits de 
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l’homme de l’Union deployes au Burundi en mai 2016, ce qui constitue un enorme 
progres dans la cooperation juridique et financiere entre l’ONU et l’Union africaine 
en matiere de prevention des conflits et de relevement. Ce financement incitatif a 
pris fin en fevrier 2017 apres que l’Union europeenne a decide d’appuyer les 
observateurs de l’Union africaine au Burundi. 

81. L’exemple susmentionne montre que la communaute internationale, et 
notamment l’ONU, peuvent renforcer leur appui financier pour completer les efforts 
deployes par l’Afrique pour perenniser la paix. En ce qui concerne les operations de 
paix, le Conseil de securite, dans sa resolution 2320 (2016), s’est declare dispose a 
examiner les options en reponse a la proposition faite par l’Union africaine de 
financer 25 % du cout de ces operations d’ici a 2020. Cela contribue reellement a 
faire avancer les debats sur l’appui aux operations engages de longue date entre les 
deux organisations. Les mises a jour et les propositions demandees par le Conseil 
ont ete presentees par le Secretaire general en mai 2017 (voir S/2017/454) et par le 
President de la Commission de l’Union africaine en juin 2017. 


V. Conclusions et recommandations 

82. Le role des organisations regionales et sous-regionales afficaines dans la 
perennisation de la paix est devenu plus important que jamais compte tenu de 
revolution des conditions de securite et de la dynamique regionale des conflits en 
Afrique. La perennisation de la paix exige des interventions coherentes, globales et 
integrees de la part des Etats Membres africains, des organisations regionales et 
sous-regionales et des partenaires internationaux. Afin d’eviter l’eclatement d’un 
conflit arme, il est indispensable de s’attaquer a ses causes profondes par des 
mesures de prevention et d’attenuation des risques dans le cadre de l’alerte rapide, 
en particulier dans les pays fragiles ou sortant d’un conflit. 

83. En tant que premiers intervenants, l’Union africaine, les communautes 
economiques regionales et les mecanismes regionaux ont joue un role de plus en 
plus actif et fondamental dans la lutte contre les menaces qui pesent sur la paix et la 
securite grace a la mise en oeuvre progressive de l’Architecture africaine de paix et 
de securite. La communaute internationale doit continuer de renforcer la 
cooperation avec ces acteurs en leur apportant un appui politique, institutionnel et 
financier accru. II faudrait pour cela qu’elle adopte une vision audacieuse et qu’elle 
mette en place des initiatives ambitieuses pour explorer des solutions novatrices et 
mieux anticiper les besoins du continent. 

Pays africains, Union africaine et communautes economiques regionales 

84. En vue de perenniser la paix, il est imperatif d’ameliorer la prise en charge 
nationale et de faire en sorte qu’elle associe toutes les parties. Cela suppose que les 
pays africains renforcent les capacites des infrastructures de paix locales 
preexistantes et mettent en place des politiques nationales visant a jeter les bases 
d’une paix perenne. Cela exige egalement la pleine participation des partenaires et 
de tous les groupes de la societe, en particulier des femmes et des jeunes, ainsi que 
d’autres acteurs, notamment des organisations regionales et sous-regionales 
africaines, aux initiatives de paix, a la vie politique et aux efforts etatiques de 
perennisation de la paix. 

85. Pour s’attaquer aux causes profondes des conflits, les pays africains sont 
encourages a participer activement aux mecanismes existants tels que le Mecanisme 
africain devaluation par les pairs et 1’evaluation des vulnerability structurelles 
nationales de l’Union africaine. Il est egalement crucial de s’approprier au niveau 
national les normes et politiques internationales et regionales, notamment le 
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Programme 2030 et l’Agenda 2063, et de promouvoir leur application effective. De 
meme, en vue de faire progresser la mise en oeuvre des deux programmes, il faut 
renforcer les liens institutionnels au niveau continental entre l’Architecture africaine 
de paix et de securite, l’Architecture africaine de gouvernance et l’architecture de 
developpement de l’Union africaine, comme le NEPAD et d’autres initiatives 
regionales. 

86. Afin de prevenir les conflits, il est primordial de consolider les liens entre les 
dispositifs d’alerte rapide et les interventions rapides. L’acte constitutif de l’Union 
africaine lui permet d’intervenir dans un Etat membre, meme contre la volonte du 
gouvernement concerne, lorsque des crimes contre l’humanite sont commis. Pour 
renforcer les systemes d’alerte rapide, les pays africains et les communautes 
economiques regionales sont encourages a developper davantage leurs partenariats 
avec l’ONU et les organisations de la societe civile, y compris les associations de 
jeunes et de femmes, ainsi qu’avec les organisations confessionnelles et les chefs 
traditionnels et religieux. Des acteurs clefs au niveau local possedent souvent des 
informations de premiere main sur la maniere de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits et d’instaurer la paix et la securite. 

87. Afin d’etablir une vision commune de la perennisation de la paix dans le pays 
concerne, les communautes economiques regionales pourraient servir d’interface 
entre les initiatives nationales et sous-regionales d’une maniere qui soit compatible 
avec un appui continental et international. 

88. Pour lutter efficacement contre les menaces transfrontieres, en particulier 
l’extremisme violent et le terrorisme, les communautes economiques regionales 
devraient continuer de developper leur cooperation politique et institutionnelle. 
A cette fin, dans sa resolution 2349 (2017), le Conseil de securite a encourage la 
CEDEAO, la CEEAC et la Commission du bassin du lac Tchad a renforcer leur 
collaboration en elaborant une strategic globale pour s’attaquer aux causes 
profondes de l’emergence de Boko Haram. Les communautes economiques 
regionales pourraient egalement collaborer en vue d’eliminer les causes profondes 
des conflits au Sahel et dans d’autres regions. 

Communaute internationale et systeme des Nations Unies 

89. La communaute internationale, systeme des Nations Unies inclus, devrait 
renforcer son appui aux organisations regionales africaines en ce qui concerne les 
systemes d’alerte rapide, la prevention des conflits, notamment par la mediation, le 
relevement apres un conflit, le renforcement des capacites, la resilience et d’autres 
questions connexes. Un appui technique, comprenant par exemple le partage des 
informations et la mise a disposition de technologies des communications, devrait 
etre fourni au continent africain aux fins du renforcement des systemes d’alerte 
rapide a tous les niveaux. La communaute internationale a souvent neglige de 
soutenir les activites de prevention des conflits, y compris dans des situations de 
crise humanitaire. 

90. L’ONU doit fournir un appui plus coherent, global, integre et coordonne aux 
organisations regionales africaines, en particulier par la mise en oeuvre du 
Partenariat sur le programme d’integration et de developpement de l’Afrique qu’elle 
a noue avec l’Union africaine. A cet egard, toutes les entries des Nations Unies sont 
encouragees a renforcer leurs partenariats et la collaboration aux niveaux national, 
sous-regional, regional et international par l’intermediaire des mecanismes 
existants. Les partenaires de developpement qui interviennent dans des pays fragiles 
ou sortant d’un conflit devraient egalement integrer a leurs programmes et strategies 
des approches tenant compte des risques de conflit, fondees sur le principe 
consistant a « ne pas nuire ». 
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91. Les situations de conflit deviennent plus complexes et tenaces, et la 
collaboration entre 1’Organisation, l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales devrait done etre consolidee pour rendre plus efficaces 
leurs efforts de prevention. Le role des autres parties prenantes, notamment des 
representants speciaux et des envoyes speciaux du Secretaire general, devrait 
egalement etre renforce. La collaboration entre ces acteurs demeure essentielle pour 
atteindre un consensus politique. 

92. En depit des avancees enregistrees par l’Union africaine et du renforcement de 
son partenariat avec l’ONU, notamment financier, ainsi que des efforts louables 
qu’elle a deployes pour mobiliser des ressources supplementaires aupres de pays 
africains, la mise en oeuvre de l’Architecture africaine de paix et de securite reste 
fortement tributaire du soutien de la communaute internationale. 

93. L’Organisation des Nations Unies continuera de chercher a etablir une vision 
commune de la perennisation de la paix en Afrique et de la construction d’un avenir 
meilleur pour son peuple. Cette vision doit definir clairement les objectifs et le role 
que l’Organisation et l’Union africaine peuvent jouer de maniere synergique. Afin 
d’aider les organisations sous-regionales et regionales africaines a renforcer 
l’autonomie financiere de l’Architecture africaine de paix et de securite, l’ONU et 
d’autres partenaires sont invites a elaborer des cadres novateurs pour mobiliser des 
fonds a long terme et des engagements financiers durables. Les pays africains et les 
organisations regionales souhaitant mieux mobiliser des ressources interieures 
auront besoin de l’appui des institutions financieres internationales et regionales. 
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